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Avis délibéré
 sur le sur le projet de construction d’un ensemble

immobilier «  Chambourcy Nord » à Chambourcy (78)

                    

                   



Synthèse de l’avis 
Le présent avis concerne le projet immobilier Chambourcy Nord, situé à Chambourcy (78), et son étude d’im -
pact, datée de juin 2023. Il est émis dans le cadre d’une procédure de permis de construire. Le projet est porté
par Nexity.

Ce projet vise à construire un ensemble de bâtiments sur un terrain de 9,5 ha, situé en bordure de l’autoroute
A 14 au nord de la commune de Chambourcy (78) qui compte 5 646 habitants (Insee, 2020). La commune est
propriétaire du terrain, qui a fait l’objet d’une exploitation agricole jusqu’en 1987, puis a reçu des remblais sur
la totalité de son emprise. Le projet prévoit la création d’une surface de plancher de 28 000 m² environ. Selon le
maître d’ouvrage il  devrait accueillir environ 990 nouveaux habitants, soit une augmentation de 18  % de la
population de la commune. Le programme comprend 393 logements, dont 118 logements sociaux, 40 maisons
individuelles et une crèche.

Le projet a déjà fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale le 21 décembre 2021, dans le cadre d’un
permis d’aménager. Il était alors présenté par la société SCCV La Porte de Chambourcy 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par  l’Autorité environnementale pour ce projet, au stade
désormais du permis de construire, concernent :
• les pollutions (sols, air, bruit) et la santé humaine,
• la biodiversité,
• les mobilités,
• le climat et la gestion de l’eau.

L’Autorité environnementale constate globalement que l’étude d’impact a été actualisée en raison des modifica-
tions du programme et des évolutions réglementaires et qu’elle comprend des éléments de réponse aux recom -
mandations qu’elle a émises dans son précédent avis. 

Elle maintient toutefois, voire renforce la plupart de ses recommandations. Elle note en effet que certaines
études présentées en annexe sont insuffisantes et requièrent des précisions sur les conditions de leur réalisa -
tion, la méthode employée et les résultats obtenus.

La liste complète des recommandations figure en annexe du présent avis. L’avis du 21 décembre 2021 est joint
en annexe. La liste des sigles utilisés figure en page 5.  Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité
de transmettre un mémoire en réponse au présent avis. 
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Préambule
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
tive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de
certaines planifications sur l’environnement1 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au niveau communautaire sont moti-
vées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix de développement et d’aménage-
ment.

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.

***

La Mission régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  d’Île-de-France  a  été  saisie  par  la  commune de
Chambourcy pour rendre un avis sur le projet d’aménagement du secteur Chambourcy Nord à Chambourcy
(78), porté par Nexity, situé à Chambourcy (Yvelines) et sur son étude d’impact datée de juin 2023.

Le projet est soumis à un examen au cas par cas en application de l’article R.122-2 du code de l’environnement
(rubrique 39 du tableau annexé à cet article). Il a fait l’objet d’une décision de soumission à évaluation environ-
nementale du préfet de la région Île-de-France no DRIEE-SDDTE-2021-024 du 8 février 2021.

Cette saisine étant conforme au I de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à l’autorité environne-
mentale compétente, il en a été accusé réception par le pôle d’appui à la MRAe le 20 juillet 2023. Conformé-
ment au II de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, l’avis doit être rendu dans le délai de deux mois à
compter de cette date.

Conformément  aux  dispositions  du  III  de  l’article  R.  122-7  du  code de l’environnement,  le  pôle  d’appui  a
consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 20 juillet 2023.  

L’Autorité environnementale s’est réunie le 6 septembre 2023. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur
le projet  d’aménagement du secteur Chambourcy Nord à Chambourcy (78).

Sur le rapport de Philippe SCHMIT coordonnateur, après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend
l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées
ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

1 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaires sur l’évaluation environnementale. Il comprend notam-
ment la diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre
ces facteurs (annexe I, point f de la directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe IV,
point I 4 de la directive 2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement).
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012


Il est rappelé que pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité environnemen-
tale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage et
du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale présen-
tée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favo-
rable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la participation du public à
l’élaboration des décisions qui le concernent.

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise à
disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale pour
modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité com-
pétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Sigles et acronymes utilisés

Aspitet Apports d'une Stratification Pédologique à l'Interprétation des Teneurs en Eléments Traces
BEE+ Label bâtiment énergie environnement
dB(A) Décibel pondéré A, unité de pression acoustique
DCE Dossier de consultation des entreprises
HPM Heure de pointe du matin
‍HPS Heure de pointe du soir
Insee Institut national de la statistique et des études économiques
ISDI Installation de Stockage de Déchets Inertes 
OMS Organisation mondiale de la santé
PLU Plan local d’urbanisme
RE 2020 Rénovation énergétique 2022
Sdage Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
SRCE Schéma régional de cohérence écologique
UVP Unité voiture particulière
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Avis détaillé

1. Présentation du projet

Illustration 1: Localisation du projet à l'échelle intercommunale (source avis MRAe décembre 2021)

Illustration 2: Localisation du secteur de projet au nord de la commune de Chambourcy, le long de l'autoroute A 14
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Le présent projet vise à construire un ensemble de bâtiments sur un terrain de 9,5 ha, situé en bordure de l’auto -
route  A 14,  au  nord de la  commune de Chambourcy  (78).  Il  prévoit  la  création d’une surface de  plancher 2 de
28 000 m² environ, pour un programme mixte à dominante résidentielle (logements collectifs,  pavillons, crèche).
Selon le maître d’ouvrage, le projet devrait accueillir environ 990 nouveaux habitants (étude d’impact p. 177/260). La
commune est propriétaire du terrain qui a fait l’objet d’une exploitation agricole jusqu’en 1987 puis qui a été rem-
blayé sur la totalité de l’emprise. 

2. Historique du dossier et précédent avis de l'Auto-
rité environnementale 
Pour rappel,  un précédent projet,  aux caractéristiques principales similaires à celui  déposé par le  nouveau
maître d’ouvrage Nexity IR Programmes Grand Paris, a fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale en
date du 12 décembre 2021. Le projet s’intitulait à l’époque « La Porte de Chambourcy », il était porté par la
société civile de construction vente La Porte de Chambourcy et développé par Grand Paris aménagement, Link -
city et Emerige. Cet avis est présenté en annexe. La présente saisine a été élaborée sur la base d’une mise à
jour, datée de juin 2023, de l’étude d’impact précédente. 

2 La surface de plancher ne comprend ni les circulations (escaliers, ascenseurs,) ni les murs, ni les parkings.  
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I

llustration 3: Illustration 3: comparaison des deux projets (source dos-
sier du maître d'ouvrage RNT p.5)



Aussi, dans la mesure où le nouveau projet diffère très peu du précédent, l'Autorité environnementale analyse -
ra-t-elle, dans le présent avis, la prise en compte de ses recommandations.

Illustration 4: Projet ayant donné lieu à l’avis de l'Autorité environnementale en décembre 2021

   

Illustration 5: Projet Nexity de juin 2023
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3. Recommandations de l'Autorité environnementale
maintenues  ou  amendées  dans  le  présent  avis  et
ajouts éventuels
La première version de l’étude d’impact relative au projet immobilier situé dans le secteur au nord de l’autoroute A
14 sur la commune de Chambourcy, produite dans le cadre du permis d’aménagement, avait donné lieu à de pre-
mières recommandations de l'Autorité environnementale dans son avis en date du 21 décembre 2021. 

La présente analyse de l'Autorité environnementale expose les recommandations maintenues ou modifiées et celles
qui, dans la version transmise de l’étude d’impact actualisée, lui semblent satisfaites.
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

L'Autorité  environnementale  avait
recommandé  d’annexer  à  l’étude
d’impact, pour la phase de consul-
tation  du  public,  l’étude  de  sols
réalisée en 2020 :

Une nouvelle étude de sols a été réalisée le 1er  mars 2023. Les différences
entre les résultats de ces investigations et celles de novembre 2020 et d’avril
2021 ne sont ni mentionnées, ni mises en évidence. Pourtant, cela aurait per-
mis  d’apporter  une  vision  plus  précise  de  l’état  des  milieux.  Par  ailleurs,
l’étude d’impact annonce « le diagnostic environnemental complet (sites et
sols pollués) sera mis en annexe de l’étude d’impact » 
L’étude de sols est présente en annexe 10 du dossier. Elle montre des pollu-
tions significatives au mercure en trois points de mesure (S11 correspondant
aux futurs bâtiments G-H, S14 sur l’emprise du futur bâtiment K et S 18, loca-
lisation des futurs bâtiments N-O), ces trois localisations sont également mar-
quées par d’autres pollutions (cuivre, plomb et zinc). D’autres anomalies ont
été constatées sur le sondage S2 (futur bâtiment A-B).
Concernant  les  futurs  espaces  extérieurs,  de  nombreuses  anomalies  sont
constatées aux points de sondage (S20, C22, S24, S26, S27, S30, et S32).
Sur les emprises affectées aux futurs pavillons, des anomalies sont constatées
en quatre points de sondage (S53, S54, S55 et S56).
Le bureau d’étude missionné a proposé une série de mesures de gestion des
sols selon leurs types de pollutions (dont les pollutions organoleptiques).
L’Autorité environnementale note que les valeurs identifiées par les données
Aspitet3 ne sont pas présentées au titre des références sur l’état des sols. Or,
celles-ci portent sur d’autres polluants et sont plus exigeantes que celles rete-
nues par le maître d’ouvrage. 

(1) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau, pour la bonne infor-
mation du public, de produire les études 
antérieures relatives à la pollution des 
sols et de préciser les engagements au 
regard des conclusions du bureau d’étude 
spécialisé dans l’analyse de la pollution 
des sols (localisation des surfaces traitées,
volume de terres évacuées par îlot, 
filières retenues, qualité et provenance 
des terres de remblais).

3 « Apports d’une Stratification Pédologique pour l’Interprétation des Teneurs en Éléments Traces » : programme valant référentiel national des pollutions des sols élaboré par
l’institut national de la recherche agronomique.
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

Par ailleurs, malgré quelques chiffrages généraux (p. 120 de l’étude d’impact),
le maître d’ouvrage ne précise pas de manière détaillée le volume et la locali-
sation des terres devant être évacuées dans des filières spécifiques ISDI4, bio-
centre... Il laisse certaines options ouvertes, dont celle d’un maintien de cer-
taines  terres  polluées  in  situ,  comme s’il  considérait  négligeable  l’’impact
sanitaire.
L’Autorité environnementale note enfin que les éléments d’analyse des eaux
souterraines et du gaz du sol ne sont toujours pas produits (ils ont fait l’objet
de l’étude précitée de 2020).

L'Autorité  environnementale  avait
recommandé  de  présenter  une
analyse  argumentée  des  impacts
sur  l’environnement  et  la  santé
humaine  des  différents  scénarios
d’implantation  des  bâtiments  au
sein du terrain d’assiette du projet
afin  d’exposer  comment  le  choix
final  du projet  a  tenu compte de
ces impacts.

Le nouveau dossier expose l’historique du projet et détaille, (pages 119 et
122), la nouvelle programmation, mais il n’apporte pas d’éléments nouveaux
sur la question des variantes non plus que sur la justification du projet.

(2) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de présenter une ana-
lyse argumentée des impacts sur l’envi-
ronnement et la santé humaine des dif-
férents scénarios d’implantation des 
bâtiments au sein du terrain, afin d’ex-
poser comment le choix final du projet a 
tenu compte de ces impacts.

L'Autorité environnementale avait 
recommandé :
- au maître d’ouvrage d’identifier 
les connexions écologiques entre 

Une nouvelle étude faune-flore, datée du 9 juin 2023, a été incorporée dans
le dossier (annexe 4). Dans son dossier d’étude d’impact, le maître d’ouvrage
indique que « la nouvelle maîtrise d’ouvrage a souhaité remettre à jour cette
étude (faune flore 4 saisons) pour bien identifier les enjeux actuels du site et

(3) L'Autorité environnementale recom-
mande de :
- reprendre l’étude faune/flore pour 

4 Installations de stockage de déchets inertes.
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

massifs forestiers permises par le 
site actuel et leurs évolutions pré-
visibles après la réalisation du pro-
jet, et de préciser les garanties 
apportées en phase chantier et en 
phase d’exploitation pour assurer 
la conciliation des différents 
usages et la préservation de la bio-
diversité et des continuités écolo-
giques, en particulier dans la par-
tie nord ; 
- à la commune de préciser les dis-
positions qu’elle intégrerait dans 
son plan local d’urbanisme pour 
conforter le statut d’espace naturel
partiellement boisé du secteur non
imperméabilisé conservé au nord 
de la parcelle et sur toute sa lon-
gueur

adapter le projet le cas échéant ». Toutefois, la note méthodologique présen-
tée (p. 6 de l’annexe 4) ne fait pas état de la réalisation de nouveaux constats
de terrain, alors que l’étude elle-même mentionne des « inventaires de ter-
rain de 2023 »(Ei  p.40),  qui  auraient conduit  à compléter  l’inventaire.  Par
exemple,  s’agissant  de  l’avifaune  en  période  de  reproduction,  l’étude  de
2023 indique que « 27 espèces d’oiseaux sont présentes en période de repro-
duction dans l’aire d’étude rapprochée... ». L’étude produite dans le dossier
de décembre 2021 indiquait quant à elle que « 38 espèces d’oiseaux sont pré-
sentes en  période de  reproduction dans l’aire  d’étude rapprochée... ».  Ces
différences sont sensibles et ne sont pas expliquées. De plus, l’Autorité envi-
ronnementale  rappelle  que  l’absence  d’une  espèce  lors  d’un  passage  ne
signifie pas qu’elle n’y est pas présente :si une espèce est susceptible d’être
présente en raison de la présence d’habitats favorables et de données attes-
tant de sa présence à proximité du site, l’analyse des incidences doit en tenir
compte dans ses hypothèses. Dans le cas contraire, il appartient au pétition-
naire de présenter les arguments pouvant expliquer l’absence de l’espèce.
Concernant les  connexions écologiques,  le  maître d’ouvrage a bien relevé
leur importance : « ces milieux constituent un corridor fonctionnel des prairies
et  friches  qui  s’étend de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Germain  en  Laye et
rejoint un affluent de la Seine. Le site participe donc aux continuités écolo-
giques. Ce dernier est inclus au sein du corridor fonctionnel des prairies friches
et des dépendances vertes » ou encore «  L’aire d’étude semble jouer un rôle
important  dans  le  fonctionnement  des  continuités  écologiques  locales  et
régionales notamment pour la sous-trame herbacée et la sous-trame arbo-
rée ».
Toutefois,  l’Autorité  environnementale  constate  que  le  porteur  de  projet
minimise l’importance du terrain d’assiette du projet en matière de continui-

ajouter les espèces observées dans 
l’étude d’août 2023, à celles figurant 
dans l’étude de 2021, 
- préciser les impacts du projet au regard
des espèces concernées par un statut de 
protection.

(4) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau au maître d’ouvrage :- 
d’identifier précisément les connexions 
écologiques entre massifs forestiers per-
mises par le site actuel et leurs évolu-
tions prévisibles après la réalisation du 
projet, 
- de préciser les garanties apportées en 
phase chantier (identifier les consé-
quences lors de chacune des phases du 
projet, détailler les mesures de protec-
tion prévues) et en phase d’exploitation 
pour assurer la conciliation des diffé-
rents usages et la préservation de la bio-
diversité et des continuités écologiques, 
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

tés : « l’enclavement de l’aire d’étude par l’urbanisation au Nord, des voiries à
l’Est et à l’Ouest et l’autoroute A14 au Sud, est limitant pour le déplacement
des espèces avec les éléments identifiés au SRCE ». Compte tenu de cet enjeu,
l’Autorité environnementale estime nécessaire de compléter le dossier pour
mieux identifier les connexions écologiques et rechercher leur préservation
puisque le site constitue au nord de l’autoroute A 14 le seul point de passage
entre la forêt de Saint-Germain-en-Laye et la forêt d’Aigremont.
S’agissant des dispositions à prévoir dans le plan local d’urbanisme pour pro-
téger l’espace naturel partiellement boisé situé au nord du secteur, l’Autorité
environnementale  observe que  sa  recommandation à  la  commune sur  ce
point n’a pas été suivie d’effet, au vu du projet de révision du PLU sur lequel
elle a rendu un avis le 11 août 20225. 

en particulier dans la partie nord (types 
de protection envisagées, sanctuarisa-
tion d’espaces, etc.).

(5) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau à la commune de pré-
ciser les dispositions qu’elle intégrera 
dans son plan local d’urbanisme pour 
conforter le statut d’espace naturel par-
tiellement boisé du secteur non imper-
méabilisé conservé au nord de la par-
celle et sur toute sa longueur.

L'Autorité  environnementale  avait
recommandé  de  préciser  dans
l’étude  d’impact  les  mesures
(nature,  conditions  de  mise  en
œuvre) garantissant la bonne com-
pensation  des  effets  notables  du
projet  sur  la  biodiversité,  notam-
ment sur des espèces protégées.

Au regard des éléments précités (notamment un inventaire partiel), le maître
d’ouvrage n’apporte pas dans le dossier examiné la démonstration du bon
déroulement  de  la  séquence  « éviter,  réduire,  compenser »  des   impacts
potentiellement négatifs du projet sur l’environnement.

(6) L'Autorité environnementale recom-
mande à nouveau de préciser dans 
l’étude d’impact les mesures (nature, 
conditions de mise en œuvre) garantis-
sant la bonne compensation des effets 
notables du projet sur la biodiversité, 
notamment sur des espèces protégées.

L'Autorité  environnementale  avait
recommandé  
- d’approfondir la modélisation des

Le nouveau maître d’ouvrage a fait réaliser une étude acoustique, dont les
analyses et modélisations se fondent  sur des mesures effectuées un week-
end en mars 2023 (du vendredi 3 mars 2023 11 h au lundi 6 mars 2023 10 h).

(7) L'Autorité environnementale recom-

5 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/avis_chambourcy_78_plu_revision.pdf  
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

niveaux  de  bruit  futurs  en  inté-
grant la forme des bâtiments (dont
l’orientation  est  susceptible  de
favoriser  la  réverbération  du
bruit) ;  
-  de préciser les solutions envisa-
gées pour que les niveaux de bruit
ne  dépassent  pas  les  valeurs
guides  édictées  par  l’organisation
mondiale de la santé, notamment
au printemps et à l’été lorsque les
fenêtres  des  logements  sont
ouvertes.

Le choix de cette période doit être justifié, compte tenu de sa courte durée et
de son caractère non représentatif du trafic ordinaire de semaine, puisque,
centrée sur la fin de semaine, elle comprend seulement une partie de ven-
dredi et de lundi  (potentiellement affectés par l’effet week-end).
La modélisation a été faite en considérant le besoin de ne pas dépasser le
niveau de 35 dB(A) à l’intérieur des logements fenêtres fermées. L’Autorité
environnementale  rappelle  la  nécessité  de  prendre  en  considération  le
niveau d’exposition des habitants à l’extérieur du logement et dans les loge-
ments fenêtres ouvertes, particulièrement dans le contexte d’une aggrava-
tion des phénomènes de chaleur liée au changement climatique.
La modélisation (annexe 6 p.81) montre que les logements collectifs position-
nés le long de l’autoroute A 14 seront exposés à une intensité de bruit supé-
rieure à 70 dB en façade (voir  la  carte en annexe 3 du présent avis).  Les
niveaux  obtenus  ayant  un  impact  fort  sur  la  santé  et  les  isolements  de
façades n’apportant qu’une solution partielle,  l’Autorité environnementale
estime que le projet doit être revu sur ce point car il n’apporte pas des élé-
ments  suffisants  pour  prévenir  les  effets  sanitaires   au  regard des  enjeux
constatés. Elle rappelle en effet que l’OMS considère qu’une infrastructure
routière produit des effets néfastes pour la santé au-delà de 53 dB(A) le jour
et de 45 dB(A) la nuit.

 de revoir le projet afin d’éviter que des 
logements, y compris fenêtres ouvertes, 
et les espaces de vie extérieurs soient 
exposés à des pollutions sonores signifi-
cativement supérieures aux valeurs 
recommandées par l’OMS pour caracté-
riser un effet délétère du bruit d’une 
infrastructure routière sur la santé.

L'Autorité  environnementale  avait
recommandé  de  compléter  la
caractérisation de la qualité de l’air
par  des  mesures  effectuées  sur
une période de flux non dégradés
et plus représentative afin de lever
toute  équivoque  sur  les  données

Le nouvelle étude d’impact présente (page 91) les résultats de mesures in
situ de la pollution de l’air. Elle produit en annexe 7 une étude datée du 23
juin 2023 relative à la qualité de l’air. Les mesures ont été faites pendant une
période de huit jours en mars 2023 pour le benzène et le dioxyde d’azote
(NO2). Les résultats ont été moyennés. Sur le point 1 de prélèvement pour le
NO2, le résultat est de 8,4 μg/m³. Le bureau d’étude le compare au chiffre de
40 μg/m³ à l’année qui  est  mentionnée comme valeur OMS.  Or,  l’OMS a

(8) L'Autorité environnementale recom-
mande d’actualiser ou de corriger les  
références aux valeurs directrices de 
l’OMS présentées dans l’étude de la qua-
lité de l’air et de présenter les références
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

présentées  et  donner  des  élé-
ments de comparaison pour justi-
fier en quoi la qualité de l’air  est
estimée bonne sur le site du pro-
jet,  en  prenant  notamment
comme  références  les  valeurs
guides  actualisées  de  l’organisa-
tion mondiale de la santé.

défini une valeur pour déterminer l’effet délétère du NO2 sur la santé de 10
μg/m³ à l’année et non de 40. 
Pour  les  particules  fines  PM10,  les  résultats  évoluent  selon  les  points  de
mesure de 8 à 12 μg/m³ (valeur OMS caractérisant l’effet délétère pour la
santé fixée à 15 μg/m³ à l’année). Là encore le bureau d’étude méconnaît les
valeurs de l’OMS fixée à 45 μg/m³ pour 24 heures et non 50 comme précisé
dans le document.
Pour les PM2,5, les valeurs de mesure s’échelonnent de 7 à 10 μg/m³ et se
situent donc au-delà des valeurs de nocivité fixées par l’OMS à 5 μg/m³.
Concernant le dioxyde de carbone les mesures moyennes vont de 1,2 à 1,7
μg/m³ quand l’OMS fixe le niveau délétère à 4 μg/m³ et non à 26 par heure
comme indiqué par le bureau d’étude.
L’Autorité environnementale rappelle que les références des bureaux d’étude
doivent être explicites pour en apprécier la compétence. Or, l’étude relative à
la qualité de l’air est présentée sous deux appellations différentes. Il y aura
lieu de clarifier les rôles et les compétences des expertises mobilisées.
L’Autorité environnementale note que les résultats des mesures montrent un
niveau de pollution moins élevé que les indications apportées par les cartes
d’Airparif pour 2022. En effet, Airparif situe par exemple le niveau de pollu-
tion au NO2 autour de 20 μg/m³ quand l’analyse réalisée par le maître d’ou-
vrage présente une valeur de 8,4 μg/m³. 

du bureau d’étude ayant réalisé les 
études relatives à la pollution de l’air.

L'Autorité  environnementale  avait
recommandé  
- au maître d’ouvrage de produire
une étude complète, actualisée et
approfondie  sur  les  mobilités  qui

Le maître d’ouvrage a fait réaliser une étude de déplacements (par le bureau
d’étude déjà missionné pour l’étude d’avril  2021) en avril  2023. La précé-
dente étude avait été contestée par l'Autorité environnementale car réalisée
dans un contexte de confinement. Les résultats de la nouvelle étude pré-
sentent des chiffres particulièrement bas (exemple route de Poissy : l’étude

(9) L'Autorité environnementale recom-
mande:
- d’expliquer les différences très signifi-
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

englobe tous les modes de dépla-
cements,  expliciter  les  stratégies
qui  seront  mises  en  place  pour
inciter les mobilités alternatives à
celles  impliquant  l’usage du véhi-
cule  individuel  motorisé  et  préci-
ser  comment  il  répond  à  son
objectif  « d’assurer  la  qualité  des
liaisons  vers  les  aménités » ;  
-  à  la  commune  de  Chambourcy
d’apporter  des  précisions  sur  son
projet  de  desservir  le  secteur  du
projet  par  les  transports  en com-
mun, et plus généralement sur ses
actions  visant  à  favoriser  les  liai-
sons en modes actifs et alternatifs
à la voiture entre le site du projet
et  les  autres  secteurs  de  la  com-
mune

d’avril 2021 présente un flux nord sud en HPM6 de 421 UVP7 et en HPS8 de
686 véhicules alors que l’étude de 2023 en mentionne respectivement 168 et
195).  Les  comptages  concernant  l’avenue  de  la  Maladrerie  (D 30)  appa-
raissent plus stables entre 2021 et 2023 (par exemple 441 véhicules UVP en
2021 dans le sens ouest-est  pour 464 UVP en 2023).  Ces différences très
significatives ne sont pas expliquées d’autant que le dossier précise que 81 %
des flux générés par le projet emprunteront la route de Poissy.
Par ailleurs, l’étude présente les ratios de génération de trafic du projet. Ils
indiquent un trafic généré de 136 UVP en HPM et 91 UVP reçus sur le site du
projet en HPS. Compte tenu du nombre de places de stationnement automo-
bile prévues (697, soit un ratio par logement de près de 1,8, plus élevé que
celui du projet précédent qui était de 1,7), de la mauvaise desserte du site en
transports en commun, de la présence de 393 logements et d’une crèche, les
hypothèses retenues notamment pour les HPM doivent être  justifiées par
une explicitation des hypothèses et des modalités de modélisation .
L’Autorité environnementale rappelle par ailleurs le besoin de renforcer l’in-
citation d’usage des vélos  et plus largement de modes alternatifs aux véhi-
cules motorisés individuels. Le dossier reste très lacunaire sur ce plan.
Elle réitère donc sa recommandation à la commune, comme lui  en a déjà
donné l’occasion son avis sur le projet de révision du PLU, de prendre toutes
les dispositions nécessaires,  dans son périmètre de compétence et en lien
avec les autorités compétentes, pour développer la desserte, les continuités
et l’attractivité des déplacements en modes alternatifs au véhicule individuel

catives entre les résultats des comptages
de 2021 et de 2023 route de Poissy, 
- de justifier la méthode et les calculs 
ayant déterminé les flux entrants et sor-
tants du site du projet en phase d’exploi-
tation ;
- de préciser le nombre de places de sta-
tionnement réservés aux vélos et leur 
localisation ;
- à nouveau, d’expliciter les stratégies 
envisagées pour inciter à l’usage des mobi-
lités alternatives à celles impliquant 
l’usage du véhicule individuel motorisé. 

(10) L'Autorité environnementale
recommande à  nouveau  à  la  com-
mune de Chambourcy d’apporter des
précisions sur son projet de desservir
le secteur du projet par les transports
en commun, et plus généralement sur
ses actions visant à favoriser les liai-

6 Heures de pointe du matin
7 Unité véhicule particulier
8 Heures de pointe du soir
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Recommandations  de
l'Autorité  environnemen-
tale  dans  son  avis  du  21
décembre 2021

Compléments apportés à l’étude d’impact Recommandations  maintenues
ou  amendées  dans  le  présent
avis

motorisé.
sons en modes actifs et alternatifs à
la voiture entre le site du projet et les
autres secteurs de la commune.

L'Autorité environnementale avait 
recommandé de compléter l’étude 
d’impact par : 
- un bilan carbone global de l’opé-
ration ; 
- des compléments de simulations 
paysagères à différentes échelles 
et aux principaux lieux de percep-
tion du projet, 
- un approfondissement des consé-
quences de l’évacuation des 100 
000 m³ de déblais sur le bruit, sur 
la circulation locale et la pollution 
atmosphérique :

Le  maître  d’ouvrage  précise,  page  187 de  l’étude  d’impact,  son ambition
d’atteindre le seuil 2022 de la réglementation environnementale (RE) 2020 et
annonce viser la certification BEE+9 pour certains bâtiments. Le choix énergé-
tique retenu pour tous les bâtiments est celui d’un système de pompes à cha-
leur. Par ailleurs, il annonce qu’il réalisera une analyse en cycle de vie de l’en-
semble des bâtiments dans la phase de constitution du dossier de consulta-
tion des entreprises (DCE). Pour l’Autorité environnementale, cette analyse
(même dans une approche globale) doit être produite dès la phase d’évalua-
tion environnementale du projet immobilier puisqu’elle peut en modifier le
parti d’aménagement ; par ailleurs la RE 2020 est en tout état de cause appli-
cable.

(11) L'Autorité environnementale recom-
mandede compléter l’étude d’impact par
un bilan énergétique et carbone de l’en-
semble de l’opération.

9 Bâtiment énergie environnement +, certification de labellisation nationale.
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    Nouvel enjeu identifié par l'Autorité environnementale dans les complé-
ments apportés

Recommandation

Les compléments apportés au dossier ont par ailleurs mis en évidence un
enjeu lié à la gestion de l’eau au sein du projet, qui doit être précisée au
regard des  évolutions  intervenues  depuis  décembre  2021 et  notamment
l’approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
(Sdage) du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands 2022-
2027, adopté le 6 avril 2022. 
Une  présentation  sommaire  de  ce  document  est  produite  page  112  de
l’étude d’impact et l’analyse de l’adéquation du projet avec le Sdage est pré-
sentée page 182. Les principes retenus et les éléments produits semblent
attester d’une bonne prise en compte des nouvelles dispositions du Sdage.
D’après le maître d’ouvrage, le dossier déposé au titre de la loi sur l’eau per-
mettra de préciser ces éléments.
Par ailleurs, le dossier évoque une étude relative à la qualité des eaux sou-
terraines. Pour la bonne information du public, il est nécessaire de la mettre
en annexe de l’étude d’impact et d’en synthétiser au sein de l’étude d’im-
pact  les principaux résultats.

Enfin, l’Autorité environnementale tient à rappeler au maître d’ouvrage sa
pleine responsabilité sur les études conduites et présentées dans son dos-
sier. Il doit veiller, dans ce cadre, au choix d’une méthodologie rigoureuse et
à la pertinence des analyses effectuées et de leurs résultats. 

(12) L'Autorité environnemen-
tale recommande de  produire 
l’étude sur l’état des eaux sou-
terraines et d’en intégrer les 
principaux résultats dans 
l’étude d’impact.

4. Suites à donner à l’avis de l'Autorité environnemen-
tale
Le présent avis devra être joint au dossier  de consultation du public.

Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par
voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’ar  ticle L.123-2    Ce
mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir compte de
l’avis de la MRAe, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la MRAe à l’adresse suivante  : mrae-
idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr

La MRAe rappelle que, conformément au IV de l’article L. 122-1-1 du code de l’environnement, une fois le pro-
jet autorisé,  l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont pas déjà incluses
dans la décision, les informations relatives au processus de participation du public, la synthèse des observations
du public  et  des  autres  consultations,  notamment  de  l’autorité  environnementale  ainsi  que  leur  prise  en
compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de la MRAe est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité environnementale d’Île-
de-France.

Délibéré en séance le 06/09/2023

v23Revd
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Siégeaient : 
Éric ALONZO, Isabelle BACHELIER-VELLA, Sylvie BANOUN, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES, 

Brian PADILLA, Sabine SAINT-GERMAIN, Philippe SCHMIT, président, Jean SOUVIRON.
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ANNEXE
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Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition
dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau, pour la bonne information du public, de
produire les études antérieures relatives à la pollution des sols et de préciser les engagements au
regard des conclusions du bureau d’étude spécialisé dans l’analyse de la pollution des sols (localisa-
tion des surfaces traitées, volume de terres évacuées par îlot, filières retenues, qualité et prove-
nance des terres de remblais)..........................................................................................................10

(2) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau de présenter une analyse argumentée des
impacts sur l’environnement et la santé humaine des différents scénarios d’implantation des bâti-
ments au sein du terrain, afin d’exposer comment le choix final du projet a tenu compte de ces
impacts...........................................................................................................................................11

(3) L'Autorité environnementale recommande  de : - reprendre l’étude faune/flore pour ajouter les
espèces observées dans l’étude d’août 2023, à celles figurant dans l’étude de 2021, - préciser les
impacts du projet au regard des espèces concernées par un statut de protection............................11

(4) L'Autorité environnementale recommande  à nouveau au maître d’ouvrage :- d’identifier précisé-
ment les connexions écologiques entre massifs forestiers permises par le site actuel et leurs évolu-
tions prévisibles après la réalisation du projet, - de préciser les garanties apportées en phase chan-
tier (identifier les conséquences lors de chacune des phases du projet, détailler les mesures de pro-
tection prévues) et en phase d’exploitation pour assurer la conciliation des différents usages et la
préservation de la biodiversité et des continuités écologiques, en particulier dans la partie nord
(types de protection envisagées, sanctuarisation d’espaces, etc.)....................................................12

(6)  L'Autorité  environnementale  recommande  à nouveau de  préciser  dans  l’étude  d’impact  les
mesures  (nature,  conditions  de mise  en œuvre)  garantissant  la  bonne compensation des  effets
notables du projet sur la biodiversité, notamment sur des espèces protégées.................................13

(7) L'Autorité environnementale recommande  de revoir le projet afin d’éviter que des logements, y
compris fenêtres ouvertes, et les espaces de vie extérieurs soient exposés à des pollutions sonores
significativement supérieures aux valeurs recommandées par l’OMS pour caractériser un effet délé-
tère du bruit d’une infrastructure routière sur la santé....................................................................14

(8) L'Autorité environnementale recommande  d’actualiser ou de corriger les références aux valeurs
directrices de l’OMS présentées dans l’étude de la qualité de l’air et de présenter les références du
bureau d’étude ayant réalisé les études relatives à la pollution de l’air............................................14

(9) L'Autorité environnementale recommande : - d’expliquer les différences très significatives entre
les résultats des comptages de 2021 et de 2023 route de Poissy, - de justifier la méthode et les cal -
culs ayant déterminé les flux entrants et sortants du site du projet en phase d’exploitation ; - de pré-
ciser le nombre de places de stationnement réservés aux vélos et leur localisation ; - à nouveau,
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d’expliciter les stratégies envisagées pour inciter à l’usage des mobilités alternatives à celles impli-
quant l’usage du véhicule individuel motorisé.................................................................................15

(11) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact par un bilan énergé-
tique et carbone de l’ensemble de l’opération.................................................................................17

(12) L'Autorité environnementale recommande  de  produire l’étude sur l’état des eaux souterraines
et d’en intégrer les principaux résultats dans l’étude d’impact.........................................................18
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Simulation du bruit après réalisation du projet
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Illustration 6: Illustration 6: simulation présentée par le BET Socotec p.81 de l'annexe 6. Il montre que pour les loge-
ments collectifs situés au bord de l'autoroute A 14 le niveau de bruit pour les logements en R+3 sera très élevé et supé-

rieur à 70 dB(A) en façade
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N°MRAe 2021 – 1746
en date du 21/12/2021

Avis délégué
de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-

de-France sur le projet de construction d’un ensemble 
immobilier « La Porte de Chambourcy » à Chambourcy (78)



Synthèse de l’avis
Le  présent  avis  porte  sur  le  projet  de  construction  d’un  ensemble  immobilier principalement  résidentiel
dénommé « La Porte de Chambourcy », situé à Chambourcy (78), porté par la société civile de construction
vente (SCCV) La Porte de Chambourcy, et sur son étude d’impact datée de mai 2021. Il  est émis dans le cadre
d’une procédure de permis de construire.

Le projet a été soumis à évaluation environnementale par décision du préfet de région n°  DRIEE-SDDTE-2021-
024 du 8 février 2021.

Le projet prévoit la construction d’un ensemble immobilier d’environ 28 000 m² de surface de plancher, com-
prenant 385 logements collectifs ainsi qu’une crèche privée, une conciergerie et un équipement dont la pro -
grammation n’est pas encore déterminée. Il s’implante sur un terrain de 9,7 ha, localisé tout au nord du terri-
toire communal de Chambourcy, en limite avec la commune de Poissy, et à proximité immédiate de l’autoroute
A14. Le terrain a accueilli, dans les années 1990, les déblais issus du chantier de construction de l’autoroute et
est actuellement occupé par des boisements et une prairie.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe pour ce projet concernent la biodiversité, les
risques sanitaires pour les futurs usagers du site liés aux pollutions sonores et atmosphériques, la pollution des
sols et la gestion des terres.

L’étude d’impact est globalement de bonne qualité. Les impacts du projet sont dans l’ensemble bien caractéri -
sés et des mesures pour éviter, réduire ou compenser ces impacts sont proposées.

Les principales recommandations de la MRAe au maître d’ouvrage sont de :

- présenter une analyse argumentée des impacts sur l’environnement et la santé humaine des différents scéna-
rios d’implantation des immeubles au sein du terrain d’assiette du projet afin d’exposer comment le choix final
du projet a tenu compte de ces impacts ;

-  identifier les connexions écologiques entre massifs forestiers permises par le site actuel et leurs évolutions
prévisibles après la réalisation du projet et préciser les garanties apportées en phase chantier et en phase d’ex-
ploitation pour assurer la conciliation des différents usages et la préservation de la biodiversité et des continui-
tés écologiques, en particulier dans la partie nord ;

- approfondir la modélisation des niveaux de bruit futurs en intégrant la forme des bâtiments (dont l’orientation
est susceptible de favoriser la réverbération du bruit) et préciser les solutions envisagées pour que les niveaux
de bruit ne dépassent pas les valeurs guides édictées par l’organisation mondiale de la santé ;

-  compléter la caractérisation de la qualité de l’air par des mesures effectuées sur une période de flux non
dégradés et plus représentative afin de lever toute équivoque sur les données présentées et donner des élé -
ments de comparaison pour justifier en quoi la qualité de l’air est estimée bonne sur le site du projet ;

-  produire une étude complète, actualisée et approfondie sur les mobilités qui englobe tous les modes de
déplacements et expliciter les stratégies mises en œuvre pour favoriser les mobilités alternatives à celles impli-
quant l’usage du véhicule individuel motorisé ;

-  compléter l’étude d’impact par des simulations paysagères à différentes échelles et aux principaux lieux de
perception du projet, par un approfondissement des conséquences de l’évacuation des déblais sur le bruit, sur
la circulation locale et la pollution atmosphérique, et par un bilan carbone global de l’opération.

La MRAe recommande par ailleurs à la commune de Chambourcy de :
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-  préciser les dispositions qu’elle intégrera dans son plan local d’urbanisme pour conforter le statut d’espace
naturel partiellement boisé du secteur non imperméabilisé conservé au nord de la parcelle et sur toute sa lon -
gueur ;

- apporter des précisions sur son projet de desservir le secteur du projet par les transports en commun et plus
généralement sur ses actions visant à favoriser les liaisons en modes actifs et alternatifs à la voiture entre le
site du projet et les autres secteurs de la commune.

La MRAe a formulé d’autres recommandations plus ponctuelles, dans l’avis détaillé ci-après. La liste complète
des recommandations figure en annexe du présent avis.
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Préambule
La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la mairie de Cham-
bourcy pour rendre un avis dans le cadre de la demande de permis de construire du projet de construction d’un
ensemble immobilier dénommé « La Porte de Chambourcy » à Chambourcy (78), porté par la société civile de
construction vente (SCCV) La Porte de Chambourcy, et sur son étude d’impact datée de mai 20211.

Ce projet entre dans la catégorie des projets relevant de la procédure d’examen au cas par cas au titre de
l’article R.122-2 du code de l’environnement (rubriques 39a, 39b, 41a et 47b du tableau annexé à cet article). Il
a été soumis à évaluation environnementale par décision du préfet de région n° DRIEE-SDDTE-2021-024 du 8
février 2021.

Cette saisine étant conforme au paragraphe I de l’article R. 122-6 du code de l’environnement relatif à l’autorité
environnementale compétente, il en a été accusé réception par le pôle d’appui à la MRAe le 22 octobre 2021.
Conformément au paragraphe II de l’article R. 122-7 du code de l’environnement l’avis doit être rendu dans le
délai de deux mois à compter de cette date.

Conformément aux dispositions du paragraphe III de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, le pôle d’ap-
pui a consulté le directeur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 26 octobre 2021. Sa réponse du 25
novembre 2021 est prise en compte dans le présent avis.

Conformément à sa décision du 3 novembre 2021 régissant le recours à la délégation en application de l’article
7 du règlement intérieur de la MRAe d’Île-de-France, la MRAe d’Île-de-France a délégué, par sa décision du 21
décembre 2021 à Noël Jouteur la compétence à statuer sur le projet de construction d’un ensemble immobilier
dénommé « La Porte de Chambourcy » à Chambourcy (78).

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui, sur le rapport de  Philippe Schmit, et en prenant en
compte les réactions et suggestions des membres de la MRAe consultés, le délégataire rend l’avis qui suit.

Le délégataire atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de
nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Il est rappelé que pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité environnemen-
tale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ouvrage et
du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale présen-
tée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favo-
rable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la participation du public à
l’élaboration des décisions qui le concernent.

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise à
disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale pour
modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité com -
pétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

1 Sauf mention contraire, les numéros de pages figurant dans le corps du présent avis renvoient à l’étude d’impact.
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Avis détaillé
Le  système  européen  d’évaluation  environnementale  des  projets,  plans  et  programmes  est  fondé  sur  la
directive 2001/42/CE du parlement européen et du conseil  du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des inci-
dences de certaines planifications sur l’environnement2 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du parlement
européen et du conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics
et privés sur l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au niveau communau-
taire sont motivées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix de développement
et d’aménagement.

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.

1. Présentation du projet

1.1. Contexte et présentation du projet
La commune de Chambourcy est située dans le département des Yvelines, à environ 20 km à l’ouest de Paris.
Elle compte 5 607 habitants (données 2018).

Le projet  est localisé tout au nord du territoire communal de Chambourcy, en limite avec la commune de
Poissy, dans le secteur dénommé « Plaine nord de Chambourcy » (Figure 1). L’emprise du projet, d’une superfi-
cie de 9,7 hectares, est située entre l’autoroute A14, au sud, et un quartier pavillonnaire de Poissy, au nord. Elle
est longée à l’est par la route de Poissy et à l’ouest par la rue d’Aigremont (Figure 2). La forêt domaniale de
Saint-Germain-en-Laye est située à proximité immédiate, à l’est.

Le site est un ancien terrain agricole qui a accueilli, dans les années 1990, les déblais issus du chantier de
construction de l’autoroute. Trois à six mètres de remblais sont ainsi stockés sur le site , qui surplombe l’auto-
route. La  société  d’autoroute a réalisé des plantations sur le  terrain,  qui  est  actuellement occupé par des
franges boisées au sud et au nord et par une prairie dans la partie centrale.

Le projet prévoit la construction d’un ensemble immobilier d’environ 28 000 m² de surface de plancher, com-
prenant 385 logements collectifs, dont 30 % environ de logements sociaux et 16 % environ de logements en
location accession intermédiaire (Figure 3). Il comprend également trois équipements d’intérêt collectif instal-
lés au rez-de-chaussée du bâtiment G, à l’entrée du quartier (côté route de Poissy) : une crèche privée de 18
berceaux, un local partagé ayant vocation à accueillir un relais-poste, une conciergerie et un équipement com-
plémentaire dont la programmation n’est pas encore définie3. Les immeubles seront de petits collectifs de type
R+1 à R+3, avec un à deux niveaux de sous-sols pour certains4. 656 places de stationnement sont prévues, dont
364 places en extérieur et 292 en sous-sol.

2 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaire sur l’évaluation environnementale. L’environ-
nement couvre notamment les champs thématiques suivants : la diversité biologique, la population, la santé humaine,
la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le
patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre ces facteurs (annexe I, point f de la
directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe IV, point I 4 de la directive
2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement).

3 L’étude d’impact précise que «  les premières pistes de programmation portent sur une mairie annexe, un local associa-
tif, ou un local partagé permettant d’accueillir un atelier de réparation de vélo ou de bricolage » (p. 23).
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Le projet comporte une voie de desserte est-ouest, qui sera rétrocédée à la ville. Un carrefour giratoire sera
aménagé pour raccorder cette voie à la route de Poissy et permettre l’accès au nouveau quartier. Le débouché
sur la rue d’Aigremont permettra également l’accès aux  engins de collecte des déchets et aux  services d’ur-
gence.

4 Il est prévu deux niveaux de sous-sol pour les bâtiments B et G et un niveau de sous-sol pour les bâtiments A et H
(p. 149).
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Figure 2: Emprise du projet (source : étude d'impact, p. 10)

Figure 1: Localisation du projet (source : Géoportail, annotation : MRAe)



Un terrassement important est prévu en amont de la construction des bâtiments : une grande partie des rem-
blais présents sera excavée afin de revenir globalement à la topographie initiale du site (avant dépôt des terres
issues de la construction de l’autoroute) et de se rapprocher du niveau des voiries et du tissu urbain avoisinant.
L’étude d’impact explique que ce modelage du terrain permet d’optimiser la constructibilité et donc de limiter
l’emprise bâtie des constructions : en effet, la hauteur maximale des constructions imposée par le plan local
d’urbanisme (PLU) de Chambourcy étant de 10,50 mètres par rapport au terrain naturel (c’est-à-dire par rap-
port à son niveau actuel), les constructions seraient limitées à R+1 ou R+2 sans ce remodelage (p.  149, 175). Un
talus entre le projet et l’autoroute sera conservé, ce qui permettra d’assurer une protection acoustique (Figure
4).

Le démarrage des travaux est prévu au deuxième semestre 2022 et la livraison de l’opération au troisième tri-
mestre 2024 (p. 111). 
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Figure 3: Plan masse du projet (source : étude d'impact, p. 23)

Figure 4: Coupe de principe du projet (source : PC4 Notice architecturale et paysagère, p.6)



La population qui sera accueillie dans le nouveau quartier est estimée entre 962 et 1 195 habitants (p. 177)5.

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet
L’étude d’impact ne précise pas les modalités d’association du public en amont du projet.

1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe
Les principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe pour ce projet concernent :
• La biodiversité ;
• Les risques sanitaires pour les futurs usagers du site liés aux pollutions sonores et atmosphériques ;
• La pollution des sols et la gestion des terres.

Chacun de ces enjeux fait l’objet d’un chapitre ci-après (« 3 « Analyse de la prise en compte de l’environne-
ment ») dans lequel sont examinés à la fois l’état initial du site, les incidences potentielles du projet et les
mesures visant à éviter, réduire et, le cas échéant, compenser les atteintes à l’environnement ou à la santé.

Le projet est concerné par d’autres enjeux environnementaux et sanitaires, d’un niveau plus modéré selon la
MRAe (imperméabilisation des sols et modification des écoulements d’eaux pluviales, impact sur le patrimoine
historique, nuisances pendant les travaux) : ces enjeux sont  traités dans le dossier de manière globalement
satisfaisante et ne font pas l’objet de développement particulier dans le cadre du présent avis, celui-ci ne pré-
tendant pas à l’exhaustivité.

2. L’évaluation environnementale

2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale
La qualité de l’étude d’impact est globalement satisfaisante. Des études spécifiques ont été menées pour ce qui
concerne les principaux enjeux (notamment les milieux naturels, le bruit, la qualité de l’air, la pollution des sols)
et elles sont annexées à l’étude d’impact (sauf l’étude de pollution des sols réalisée en 2020), permettant de
disposer d’une information complète.  Les impacts  du projet  sont dans l’ensemble bien caractérisés  et  des
mesures pour éviter, réduire ou compenser ces impacts sont proposées. Elles sont pour certaines questionnées
dans la suite de cet avis. Un chapitre récapitule les mesures qui seront mises en place et les modalités de suivi
de ces mesures, ce qui est appréciable (p. 191-206).

Le résumé non technique de l’étude d’impact, présenté dans un document séparé, est également de bonne
qualité. Bien qu’un peu trop long (près de 60 pages, pour une étude d’impact de 224 pages), il répond bien à
l’objectif de donner à un lecteur non spécialiste une vision synthétique de tous les sujets traités dans l’étude
d’impact.

(1) La MRAe recommande d’annexer à l’étude d’impact, pour la phase de consultation du public, l’étude de 
sols réalisée en 2020

5 962 habitants sur la base de 2,5 habitants par logement, 1 195 habitants selon les ratios d’estimation de la population
par logements proposés par le label NF Habitat HQE (p. 177).
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2.2. Articulation avec les documents de planification existants
Selon le plan local d’urbanisme (PLU) de Chambourcy approuvé en juillet 2019, le secteur du projet se trouve
en zone  AUL,  zone à  urbaniser  dont  la  vocation est  l’accueil  d’équipements  d’intérêt  collectif,  de  services
publics et d’habitat (p. 17). Un extrait du règlement du PLU qui s’applique sur le secteur du projet  est égale-
ment présenté (p. 19).

Le PLU définit sur le secteur  de la plaine nord de
Chambourcy, qui inclut le site du projet, une orien-
tation  d’aménagement  et  de  programmation
(OAP). L’étude d’impact  présente cette OAP et les
principales orientations qui concernent plus spéci-
fiquement le secteur du projet. Ses grands objectifs
sont ainsi rappelés, notamment ceux de «  valoriser
le paysage et respecter  le contexte particulier  de
plaine  de  jonction entre  différents  espaces  fores-
tiers,  agricoles  et  naturels  et  révéler  ces  espaces
emblématiques pour maintenir une liaison verte »,
et « représenter et connecter ce site repoussé, au
centre-ville  de  Chambourcy  et assurer  une  conti-
nuité des mobilités douces à l’échelle du grand pay-
sage » (p. 10).

 Cette OAP prévoit à ce titre :
• Le maintien de deux bandes végétalisées, l’une au sud comprenant le merlon de l’autoroute A14, l’autre au

nord intégrant les espaces boisés existants en limite de Poissy ;
• Une zone urbanisée au centre de la parcelle, à destination de logements et d’équipements.

L’OAP prévoit également que « les constructions d’habitation, de préférence localisées en continuité du quartier
pavillonnaire au nord, devront rester dans des gabarits bas au contact de ces quartiers pavillonnaires », et que
« des constructions progressivement plus hautes, de l’ordre de R+2, pourront être créées plus au sud » (p. 19).

Pour prendre en compte ces objectifs, le maître d’ouvrage indique vouloir, notamment, « préserver les lisières
arborées existantes », « assurer la qualité des liaisons vers les aménités (forêt, écoles, centre-ville,  etc.) », «
habiter  le paysage, respecter le cadre naturel  existant et valoriser  les espaces plantés », « s’inscrire  dans la
continuité du quartier pavillonnaire au nord »( p. 11).
La MRAe observe que, dans son avis du 3 avril 2019 sur le projet de révision du PLU de Chambourcy 6, elle
demandait de justifier la nécessité d’ouvrir à l’urbanisation ce secteur, au regard du risque d’exposer de nou-
veaux habitants aux nuisances de l’A14 (bruit, air de qualité dégradée) et des impacts liés à la destruction d’un
espace naturel non imperméabilisé. Elle recommandait, en l’absence de justification de cette extension urbaine
par des besoins identifiés et de mesures suffisantes intégrées dans le PLU pour éviter ou réduire ces incidences,
de classer en zone naturelle ou agricole ce secteur.

La MRAe note que l’insuffisance de la démarche d’évaluation environnementale menée au niveau du PLU pour
ce secteur pénalise à présent l’analyse des impacts à l’échelle du présent projet de construction.

6 Avis de la MRAe Ile-de-France n° 2019-12 en date du 3 avril 2019 sur le projet de révision du PLU de Chambourcy (78).
Cet  avis  est  disponible  sur  le  site  de  la  MRAe  (http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/ile-de-france-
r20.html).
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Figure 5: OAP - Source étude d'impact



2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives
L’étude d’impact n’explique pas les raisons du choix de la programmation retenue, qui compte une très grande
majorité de logements7. En particulier, elle n’évoque pas les éléments d’analyse démographique et foncière
ayant permis de justifier l’ouverture à l’urbanisation du secteur de projet dans le cadre du PLU (taux de loge -
ments vacants, potentiel de densification du tissu urbain existant, etc.).  La MRAe rappelle que le nombre de
logements vacants sur la commune s’établissait en 2018 à  1828

La MRAe note que la construction de logements sur ce secteur éloigné des gares de transports en commun 9 et
des centre-villes de Chambourcy et de Poissy10 entraînera des déplacements supplémentaires qui seront prin-
cipalement effectués en voiture individuelle.

L’étude d’impact  présente les différents scénarios étudiés au cours de l’élaboration du projet (p. 22-23). Les
évolutions du projet  ont permis notamment de réduire l’emprise au sol  des constructions et  de préserver
davantage les espaces naturels présents sur le site, ce qui est à souligner. En particulier, la dernière évolution
du projet  a supprimé l’urbanisation de la partie nord de la parcelle,  sur laquelle des maisons individuelles
étaient prévues, afin de limiter l’impact du projet sur la biodiversité (cf. mesure d’évitement ME01, décrite dans
le chapitre relatif aux milieux naturels, et remarque du paragraphe 3.1 ci-après).

La MRAe relève qu’en l’état, le projet conduit, selon les dispositions du PLU en vigueur, à privilégier la localisa-
tion des constructions les plus hautes au sud de la parcelle, exposant ainsi davantage de nouveaux usagers aux
pollutions  sonores  et  atmosphériques  de  l’A1411.  Elle  note  également  que  les  scénarios  examinés  corres-
pondent davantage à des variantes du même projet, envisagées aux différentes étapes de sa conception, et
non à des solutions de substitution raisonnables qui auraient dû également prendre en compte des hypothèses
d’implantation alternatives.

En l’état actuel du projet, l’aménagement de la partie sud du terrain apparaît comme celle ayant le plus fort
impact pour la santé des futurs habitants (pollution atmosphérique et sonore) et la plus en rupture avec la
continuité urbaine qu’offre la proximité au nord du site d’un secteur pavillonnaire de Poissy.

(2) La MRAe recommande de présenter une analyse argumentée des impacts sur l’environnement et la 
santé humaine des différents scénarios d’implantation des bâtiments au sein du terrain d’assiette du projet
afin d’exposer comment le choix final du projet a tenu compte de ces impacts.  

7 Le projet prévoit 27 425 m² de surface de plancher à destination d’habitat et 497 m² de surface de plancher pour des
services publics ou d’intérêt collectif (cf. imprimé Cerfa de demande de permis de construire, p. 9).

8 Source recensement Insee 2018

9 La gare de Poissy, desservie par le RER A et la ligne J du Transilien, est située à 2 km du site du projet (p. 73).

10 Le centre-ville de Chambourcy est situé à 1,4 km du site du projet, celui de Poissy à 1,7 km. Le centre commercial des
Vergers de la Plaine se trouve à 750 mètres mais n’est pas considéré comme commerce de proximité, au vu de sa faible
accessibilité en mobilités douces, de la distance et de la taille importante de ce centre commercial (p. 177).

11 Si au contraire du choix d’aménagement retenu, le projet avait  choisi de localiser l’urbanisation sur la partie nord, le
PLU conduirait alors à privilégier une typologie d’habitat (« gabarits bas ») très consommatrice d’espaces.
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3. Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1. Biodiversité
L’étude d’impact présente de manière détaillée les enjeux liés aux milieux naturels (p.  45-60). Une étude écolo-
gique, basée sur des inventaires de terrain réalisés sur un cycle biologique complet, a été menée et est jointe
en annexe au dossier12.

Selon le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) d’Île-de-
France, un corridor fonctionnel de la sous-trame herbacée est iden-
tifié sur la partie nord de la commune de Chambourcy, auquel le site
du projet participe (p. 59).

Le site du projet est composé principalement d’une prairie méso-
phile13 située au centre, d’environ 4 ha, et de boisements d’érables
sur les franges sud et nord, d’environ 5 ha14. Des fourrés arbustifs,
ronciers,  alignements  de haies  et  bosquets  éparpillés  sont  égale-
ment présents. L’étude d’impact indique que le secteur présente peu
d’intérêt écologique lié à la flore ou aux habitats naturels (espèces
floristiques  communes,  pas  d’habitats  naturels  patrimoniaux,  état

de conservation moyen ou dégradé) (p. 47-49). Le site ne comprend pas non plus de zone humide (p. 56). En
revanche, l’alternance entre les milieux ouverts herbacés et les milieux boisés rend le secteur attractif pour un
grand nombre d’espèces faunistiques et participe à la trame verte locale, notamment en lien avec la forêt de
Saint-Germain-en-Laye, située à 50 m à l’est, qui est inventoriée en zone naturelle d’intérêt écologique, faunis -
tique et floristique (ZNIEFF)15 de type 2. 

Les inventaires faunistiques réalisés montrent que le site est fréquenté par plusieurs espèces protégées et/ou
patrimoniales,  notamment  des  oiseaux  (Chardonneret  élégant,  Faucon  crécerelle,  Grive  mauvis,  Pipit  des
arbres, Alouette des champs…), des chauves-souris (Noctule commune, Pipistrelle commune, Sérotine com -
mune…) et des insectes (Grande Tortue, Mante religieuse, Oedipode turquoise…) (cf. synthèse p. 59-60). La
MRAe note des différences dans l’inventaire des espèces protégées et/ou patrimoniales entre l’étude d’impact
et l’annexe présentée par le bureau d’étude Biotope concernant notamment la caractérisation des enjeux rela-
tifs à certaines espèces quasi menacées. Il conviendra de rectifier l’étude d’impact (p. 45 et suivantes) et de
présenter les mesures à prévoir dans le cadre de la dérogation envisagée pour la destruction d’habitats, voire
d’espèces protégées.

La réalisation du projet va entraîner des impacts sur les milieux naturels, notamment la destruction d’habitats
d’espèces ou d’individus, notamment en raison d’un déboisement de 2,3 ha. Des  mesures d’évitement et de
réduction  sont  prévues  (p. 119).  L’étude  d’impact  expose  de  manière  détaillée  ces  mesures  (cf.  liste  des
mesures p. 120 et 161 et détails des mesures p. 121-135 et 162-174).

12 Annexe 4 « Volet naturel de l’étude d’impact – Biotope – Août 2021 ».

13 Les prairies mésophiles sont des formations végétales herbacées installées sur des sols relativement fertiles et bien
drainés.

14 Les surfaces indiquées sont données par rapport à l’aire d’étude sur laquelle a porté l’étude écologique,  de 11,2 ha,
soit un peu plus large que le périmètre du projet qui est de 9,7 ha (cf. p. 47).

15 L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et
de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques. On distingue deux types de ZNIEFF : les ZNIEFF de
type 1, secteurs de grand intérêt biologique ou écologique, et les ZNIEFF de type 2, grands ensembles naturels riches
et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes.
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Figure 6: Extrait de la carte des continuités écolo-
giques du SRCE - Source étude d'impact p. 59



Une des principales mesures d’évitement mises en place concerne l’évolution du plan masse du projet (mesure
ME01, p. 162-163) : le projet actuel ne prévoit plus la construction de logements individuels au nord de la voie
de desserte centrale, comme cela était envisagé initialement. Cette évolution permet de préserver 0,9  ha de
prairie mésophile, sur laquelle une gestion spécifique adaptée aux milieux ouverts sera mise en œuvre. Les
autres mesures d’évitement concernent la phase de travaux : adaptation du calendrier des travaux afin d’éviter
les périodes sensibles pour la faune16 (mesure ME02, p. 121) et protection des espaces boisés et prairiaux
conservés et des zones sensibles pendant les travaux (mesure ME03, p. 122).

Plusieurs mesures de réduction seront également mises en place, notamment la création d’espaces paysagers
« qualitatifs » (mesure MR06, p. 167-171), la création et l’amélioration des lisières et des plantations de zones
boisées (mesure MR07, p. 171-173). Ces mesures devraient permettre de recréer des milieux favorables à la
biodiversité, dont 0,9 ha de prairie et 0,7 ha de zones boisées (p. 136). Une assistance environnementale par
un écologue sera mise en place pendant le chantier (mesure MR01, p. 123-124) ainsi qu’un suivi de la faune, de
la flore et des aménagements sur une période de 30 ans, afin de vérifier le maintien des espèces au sein des
milieux naturels du projet (p. 136 et 174).

La MRAe note que le maintien de la partie nord de la parcelle en espaces verts est susceptible de préserver des
espaces favorables pour la biodiversité ainsi qu’un corridor herbacé et arboré avec la forêt de Saint-Germain-
en-Laye. Il paraît toutefois nécessaire de poursuivre la réflexion sur le devenir de cet espace, afin de pérenniser
son intégrité, s’assurer qu’il pourra concilier différents usages (l’appropriation du site par les habitants et la pré -
servation d’importants espaces de quiétude pour la réalisation du cycle biologique des espèces protégées et
patrimoniales qui y ont été observées) et éviter qu’il ne soit urbanisé dans le futur. En l’état du PLU actuel, ce
secteur reste classé en zone à urbaniser. 

Par ailleurs, la MRAe note l’insuffisance de l’analyse des continuités écologiques et forestières existantes sur le
site actuel qui offre un lien structurel entre deux importants espaces boisés.

16 La MRAe recommande que les paragraphes relatifs au planning des travaux (p.  23 et 111) rappellent ces contraintes. La
mesure ME02 prévoit que les travaux préparatoires du sol devront avoir lieu entre début septembre et fin février et les
travaux de défrichement de septembre à octobre (date de début des travaux).
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Figure 7: site du projet et sa fonctionnalité dans la continuité forestière, source MRAe d’après géo-
portail, carte des massifs forestiers.



Or, le projet s’avère être de nature à perturber voire à effacer cette continuité. L’absence d’analyse approfondie
de cette continuité écologique ne permet pas d’apprécier avec précision les impacts de ce projet sur les milieux
et sur le rôle qu’ils jouent dans la circulation des espèces d’un massif forestier à l’autre.  

(3) La MRAe recommande: 
- au maître d’ouvrage d’identifier les connexions écologiques entre massifs forestiers permises par le site 
actuel et leurs évolutions prévisibles après la réalisation du projet, et de préciser les garanties apportées 
en phase chantier et en phase d’exploitation pour assurer la conciliation des différents usages et la préser-
vation de la biodiversité et des continuités écologiques, en particulier dans la partie nord ;
- à la commune de préciser les dispositions qu’elle intégrera dans son plan local d’urbanisme pour confor-
ter le statut d’espace naturel partiellement boisé du secteur non imperméabilisé conservé au nord de la 
parcelle et sur toute sa longueur. 

L’étude d’impact  caractérise  ensuite  les  impacts  résiduels  du projet  (c’est-à-dire après  mise  en œuvre des
mesures d’évitement et de réduction) : 3,3 ha d’habitats naturels seront impactés par le projet, dont 2,03 ha de
prairie mésophile, ayant un état de conservation moyen mais présentant un enjeu pour les chiroptères et l’avi -
faune, et 1,27 ha de boisements d’érables, ayant un mauvais état de conservation mais constituant un enjeu
fort pour l’avifaune (p. 136-137 et 174). Cet impact résiduel est jugé notable sur plusieurs espèces faunistiques,
notamment des espèces protégées, et nécessitant la mise en place de mesures de compensation. L’étude d’im -
pact a évalué les besoins en compensation à 3,04 ha d’habitats ouverts ou semi-ouverts et 2,55 ha d’habitats
forestiers mais ne précise pas la nature et la faisabilité des mesures de compensation 17. Elle indique que ces
mesures seront mises en place dans le cadre d’un dossier de demande de dérogation à l’interdiction de des -
truction d’espèces protégées et que la recherche de sites de compensation et la définition des mesures sont en
cours (p. 137-138).  La MRAe rappelle par ailleurs que la  destruction d’habitats ou d’espèces protégées est
interdite. Les dérogations pouvant être délivrées répondent à certaines conditions dont celle de justifier de rai -
sons impératives d’intérêt public majeur. Il convient de préciser que selon les termes de la loi Biodiversité, les
compensations doivent se traduire par une obligation de résultats et qu’elles doivent être effectives pendant
toute la durée des atteintes. 

(4) La MRAe recommande de préciser dans l’étude d’impact les mesures (nature, conditions de mise en 
œuvre) garantissant la bonne compensation des effets notables du projet sur la biodiversité, notamment 
sur des espèces protégées.

3.2. Pollutions sonores et atmosphériques
Le projet est situé en bordure d’infrastructures routières supportant un trafic important (p. 71) :
• L’autoroute A14, située au sud de la parcelle du projet,  avec un trafic de 35 000 véhicules/jour (en 2013).

L’étude d’impact signale toutefois que «  l’autoroute A14 est faiblement fréquentée, relativement aux infra-
structures  routières  de ce  type » (p. 186) ;  Les  données seront à actualiser  puisque des comptages plus
récents sont disponibles.

• La route de Poissy, qui longe le site à l’est, avec un trafic estimé entre 8 000 et 10 000 véhicules/jour selon
les comptages réalisés en novembre 2020.

17 L’article L.163-1 du code de l’environnement, introduit par la loi biodiversité, précise que lorsque la compensation
porte sur un projet, un plan ou un programme soumis à évaluation environnementale, la nature des compensations
proposées par le maître d’ouvrage est précisée dans l’étude d’impact présentée par le pétitionnaire avec sa demande
d’autorisation.
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L’étude d’impact indique que ces routes sont classées comme infrastructures de transports terrestres bruyantes
par arrêté préfectoral, de catégorie18 1 pour l’autoroute A14 et de catégorie 4 pour la route de Poissy (p. 82 et
186). Ce classement définit la zone de nuisances sonores (dite «   secteur affecté par le bruit » selon les termes
de la réglementation) et impose, pour les nouveaux bâtiments à usage d’habitation situés dans ces secteurs,
des  prescriptions  d’isolement  acoustique  à  respecter.  Le  secteur  affecté  par  le  bruit  de  l’autoroute  A14
concerne tout le site du projet19.

L’ambiance sonore actuelle sur le site est présentée grâce aux cartes stratégiques de bruit disponibles sur le site
de Bruitparif (p. 82-83), ainsi qu’avec deux mesures acoustiques effectuées au milieu de la parcelle 20 (cf. plan
d’implantation p. 83).  L’étude d’impact précise que la  source de bruit  impactant principalement l’ambiance
sonore du site est l’autoroute A14 et que le niveau de bruit résiduel mesuré sur le site est  « relativement
faible ». La MRAe relève que les seuls niveaux sonores issus des mesures sur site présentés caractérisent le
niveau du bruit de fond (niveau de bruit L9021). D’autres indicateurs auraient été plus appropriés pour caractéri-
ser la gêne auditive ressentie par un individu exposé au bruit routier22.

L’étude d’impact indique que la création de nouveaux bâtiments va tendre à exposer les futurs habitants et usa -
gers au bruit, principalement ceux des étages supérieurs (p. 186). Plusieurs mesures concernant l’implantation
des bâtiments et visant à minimiser cette exposition au bruit ont été mises en œuvre, notamment (p. 187) ;
• localisation des premières habitations à une distance minimale de 50 m de l’autoroute, conformément au

PLU. La MRAe relève que cette distance minimale imposée étant mesurée par rapport à l’axe de l’auto-
route23, les habitations les plus proches de l’autoroute seront en fait à moins de 50 m des voies de l’A14 24 ;

18 La réglementation relative aux voies bruyantes compte cinq catégories, la catégorie 1 étant la plus bruyante.

19 L’étude d’impact ne le mentionne pas explicitement mais rappelle la largeur du « secteur affecté par le bruit » autour
de l’autoroute A14 (p. 82), qui est de 300 m de part et d’autre de l’infrastructure à partir du bord extérieur de la chaus-
sée. La largeur du terrain du projet est comprise entre 130 et 160 m.

20 Les mesures ont été réalisées sur une période de 24 heures, du jeudi 3 décembre 2020 au vendredi 4 décembre 2020
(relevés réalisés en période de confinement de la population, mais après réouverture des commerces) (p. 83).

21 Niveau de bruit  L90 :  niveau dépassé pendant  90 % du temps.  Le niveau de bruit  L90  mesuré sur  le  site est  de
49,5 dB(A) le jour et de 41,5 dB(A) la nuit (p. 84).

22 Par exemple, le niveau de bruit LAeq (niveau continu équivalent exprimé en dB(A).

23 Cf. pièce PC2.1 « Plan masse général » du permis de construire.
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Figure 8: Carte de bruit sur le projet - période diurne (source : étude d'impact, p.186)
à gauche : niveau rez-de-chaussée - à droite : niveau R+3



• Implantation des logements collectifs visant à limiter la surface des façades au plus proche de l’A14 (plan
masse des bâtiments en forme d’un « U » ou d’un « L » ouvert vers le sud). Les surfaces de façades les plus
importantes sont orientées vers les cœurs du quartier pour éloigner au maximum le plus grand nombre de
logements. La MRAe remarque toutefois que l’orientation de certains bâtiments en « L » ou « U » ouvert
côté route est susceptible de favoriser des réverbérations accroissant encore le bruit perçu. Il conviendra
d’étudier  l’ampleur de ce phénomène par  modélisation  puis d’en assurer le  suivi  une fois  les  bâtiments
construits ;

• localisation de la crèche, au sein du bâtiment G, afin de l’éloigner le plus possible de l’autoroute, mise à dis -
tance du bâtiment H par rapport à la route de Poissy, par l’espace de stationnement.

L’étude acoustique a permis de déterminer,  pour chaque bâtiment,  façade et  étage,  le  niveau d’isolement
acoustique à mettre en place pour respecter la réglementation (p. 188-189). Cet isolement doit permettre d’at-
teindre un niveau sonore à l’intérieur des pièces principales inférieur à 35 dB(A) le jour et à 30 dB(A) la nuit
(p. 187).

La MRAe remarque que la mise en place de l’isolement acoustique de façade exigé par la réglementation ne
permet de protéger que les espaces intérieurs lorsque les fenêtres sont fermées. Dans les espaces extérieurs
ou lorsque les  fenêtres  seront  ouvertes,  certains  usagers  seront  exposés  aux  pollutions sonores  routières.
L’étude d’impact a caractérisé ces pollutions, grâce à des modélisations acoustiques, qui ont permis d’évaluer le
niveau de bruit futur pour chaque niveau de bâtiment (RDC à R+3) (p. 186). Les résultats montrent que les
étages supérieurs seront plus exposés : ainsi, certains logements du niveau R+3 des bâtiments situés à l’est, les
plus impactés, seront exposés à des niveaux sonores dépassant 70 dB(A) en journée, ce qui est élevé (figure 8).

Par ailleurs, l’étude d’impact estime que l’impact sonore lié au trafic routier induit par le projet 25 sera négli-
geable (p. 186).

Enfin, l’étude d’impact indique que des mesures acoustiques seront réalisées en façade des bâtiments après
construction, afin de vérifier que les mesures d’isolement phonique mises en place sont suffisantes (p.  187). Il
conviendra de préciser les mesures correctives qui seront mises en place si les niveaux sonores requis n’étaient
pas atteints, le cas échéant.

(5) La MRAe recommande  :
- d’approfondir la modélisation des niveaux de bruit futurs en intégrant la forme des bâtiments (dont 
l’orientation est susceptible de favoriser la réverbération du bruit) ;
- de préciser les solutions envisagées pour que les niveaux de bruit ne dépassent pas les valeurs guides 
édictées par l’organisation mondiale de la santé, notamment au printemps et à l’été lorsque les fenêtres 
des logements sont ouvertes.

L’étude d’impact présente la qualité de l’air sur le site, à l’aide de résultats de mesures in situ et des données
d’Airparif.

Les mesures de la qualité de l’air ont été effectuées du 17 au 21 décembre 2020, sur 2 à 8 points de mesures
(selon les polluants mesurés) et ont concerné les polluants suivants : benzène, dioxyde d’azote, monoxyde de
carbone et particules de type PM2,5 et PM10. Les résultats montrent que la qualité de l’air mesurée, sur cette

24 A titre indicatif, l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme prévoit qu’en dehors des espaces urbanisés des communes, les
constructions sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes.

25 Le trafic routier induit par le projet a été estimé à 172 véhicules à l’heure de pointe du matin et à 161 véhicules à
l’heure de pointe du soir (entrées et sorties). Ces flux routiers se dirigeront principalement vers la route de Poissy au
sud du projet (p. 179-180). La MRAe remarque que ce trafic a été estimé par rapport à une version du projet prévoyant
moins de logements (350) que la version actuelle (385) (cf. tableau 29 « Évaluation des flux générés », p. 179).

   

Île-de-France

Avis no 2021-1746 en date du 21 décembre 2021
sur le projet de construction d’un ensemble immobilier « La Porte de

Chambourcy » à Chambourcy (78)

ret  our sommaire  

16/22 



période, était conforme aux valeurs guides en vigueur (p. 80-81). La MRAe relève toutefois que la qualité de
l’air est très variable dans le temps et que l’étude d’impact ne donne aucun élément de comparaison permet-
tant d’apprécier la représentativité de ces mesures, réalisées sur une courte période, et d’évaluer la qualité de
l’air sur le site à l’échelle annuelle26. Par ailleurs, elle suggère au maître d’ouvrage d’actualiser l’étude d’impact
en prenant comme références les valeurs-guides actuelles de l’OMS (références 2021), celles du dossier datant
de 2005. Elle note également que la campagne de mesures a débuté deux jours après la fin de la deuxième
période de confinement alors même que les trafics routiers n’ont pas immédiatement après la fin du confine -
ment leurs niveaux habituels. En l’état, une équivoque existe sur la possibilité de se référer à ces données pour
implanter un projet si près d’une autoroute.

L’étude d’impact présente ensuite les données d’Airparif sur la qualité de l’air pour l’année 2019, sans indiquer
sur quel territoire27. Les résultats montrent une qualité de l’air conforme aux valeurs réglementaires (p. 81).
L’étude d’impact conclut que la qualité de l’air est bonne malgré la présence de l’autoroute A14 (p.  85), en sou-
lignant par ailleurs que  «  l’autoroute A14 est beaucoup moins fréquentée que le sont les infrastructures rou-
tières de ce type classiquement » (p. 184). A minima, des données sur la qualité de l’air en bordure de routes
présentant des niveaux de trafic analogues devraient être produites.

S’agissant des effets sanitaires du projet, l’étude d’impact rappelle que  «  la création des habitations dans ce
secteur va tendre à exposer davantage de personnes à des polluants atmosphériques, même si ces derniers res-
pectent  les  valeurs-seuils  réglementaires » (p. 184).  Les  mesures  envisagées  pour  réduire  cette  exposition
concernent notamment la mise à distance des bâtiments et de la crèche par rapport à l’autoroute (cf. mesures
mises en place concernant l’exposition au bruit, ci-dessus) ainsi que l’emplacement des prises d’air pour la ven-
tilation, situées « en cœur d’îlot de préférence » (p. 185).

En l’état, la MRAe note que les éléments de justification apportés pour démontrer que la qualité de l’air est
bonne sur le secteur du projet devront être approfondis. C’est en effet cette justification qui permet principale-
ment d’étayer l’absence d’impact sanitaire du projet lié à l’exposition d’une nouvelle population à la pollution
atmosphérique.

(6) La MRAe recommande de compléter la caractérisation de la qualité de l’air par des mesures effectuées 
sur une période de flux non dégradés et plus représentative afin de lever toute équivoque sur les données 
présentées et donner des éléments de comparaison pour justifier en quoi la qualité de l’air est estimée 
bonne sur le site du projet, en prenant notamment comme références les valeurs guides actualisées de l’or-
ganisation mondiale de la santé. 

3.3. Pollution des sols et gestion des terres
L’étude d’impact retrace l’occupation du sol sur le site (p. 31-32). Il s’agit d’un ancien terrain agricole, qui a été
remblayé avec les terres issues de la construction de l’autoroute dans le milieu des années 1990 d’une part,
puis de la construction de l’échangeur situé au sud-est, dans les années 2000-2010 d’autre part. Par ailleurs,
une décharge publique non autorisée a été exploitée sur des parcelles situées au sud (hors du site) et le secteur
ouest du site a probablement fait l’objet de dépôts sauvages.

26 Par exemple, en effectuant une comparaison statistique par rapport aux résultats, sur la même période, de stations de
mesures permanentes du réseau Airparif, en retenant différents types de stations (stations urbaines, péri-urbaines et
de trafic).

27 La MRAe note, au vu des résultats présentés, qu’il pourrait s’agir des communes de Chambourcy ou de Poissy.
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Afin d’établir un diagnostic initial de l’état des milieux et de vérifier la compatibilité sanitaire avec les usages
futurs, des investigations ont été menées en 2020 dans les sols, les eaux souterraines et les gaz du sol. Des son-
dages complémentaires ont été réalisés en 2021 dans les sols au droit des bâtiments A, B et G28. Les résultats
des diagnostics ont, selon l’étude d’impact, mis en évidence :

Dans les sols (p. 77-78) :
• Des anomalies en hydrocarbures totaux (HCT), en hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et plus

ponctuellement en polychlorobiphényles (PCB), peu significatives et non représentatives d’une pollution des
sols ;

• Des anomalies diffuses en métaux (plomb, cuivre, mercure, plomb, zinc) dans les sols de surface, non sus -
ceptibles d’engendrer un risque sanitaire par ingestion.

Dans les eaux souterraines (p. 78) :
• La première nappe d’eau souterraine est présente à environ 20 m de profondeur. Des circulations superfi -

cielles ponctuelles, ne s’apparentant pas à une nappe, ont également été observées au sein des remblais. Un
seul des piézomètres était en eau, à environ 4 m de profondeur. Les analyses dans les eaux souterraines
montrent des anomalies peu significatives en hydrocarbures totaux (HCT), en hydrocarbures aromatiques
polycycliques (HAP), arsenic et cadmium,  et des anomalies significatives en chrome, nickel et plomb, non
représentatives d’une contamination de la nappe selon l’étude d’impact.

Dans les gaz du sol (p. 79) :
• Des anomalies peu significatives en hydrocarbures, en composés organiques halogénés volatils (COHV) et

ponctuellement en benzène, non susceptibles d’engendrer un risque pour les futurs usagers par inhalation.

Au vu de ces résultats, l’étude d’impact indique que la qualité des milieux est compatible avec l’usage futur,
notamment au droit de la crèche (p. 115-116 et 189).

Par ailleurs, une grande partie des remblais présents sur le site sera excavée : il  est prévu un volume29 de
déblais de 113 886 m³ et un volume de remblais de 3 147 m³, soit un excédent de déblais d’environ 110 000 m³
(p. 24).  Les analyses effectuées montrent le caractère non « inerte »30 d’une partie des remblais du site, qui
devront donc être évacués en filières adaptées (installation de stockage de déchets inertes à seuils augmentés
(ISDI+), biocentre ou installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND)). Le nombre de poids lourds
nécessaires pour évacuer ces déblais hors site n’a pas été estimé mais au vu de l’importance des déblais annon -
cés, il devrait être significatif. Un plan de circulation de ces poids-lourds mériterait d’être décrit afin d’évaluer
l’impact de ce trafic durant la phase de chantier sur les secteurs urbanisés environnants. 

L’étude d’impact indique  également qu’une partie des terres excavées pourra être valorisée ou réutilisée sur
site31 (p. 107, 116, 192-193) et la « possibilité de réutilisation sur site de l’ensemble des terres sans contrainte
spécifique » (p. 104)32. La MRAe signale toutefois que l’étude de pollution jointe en annexe mentionne, sur cer-

28 Sont jointes en annexe au dossier : l’étude complémentaire de mai 2021 (Annexe 9 : « Diagnostic complémentaire de
pollution des sols », Tesora) et la mise à jour de l’interprétation des données des investigations dans le cadre du nou -
veau projet d’aménagement de septembre 2021 (Annexe 9bis : « Mise à jour de rapport dans un contexte d’aménage-
ment (AMO Etudes) », Tesora). Le diagnostic de 2020 n’est pas joint en annexe.

29 Ces volumes ont été estimés hors terrassements nécessaires à la réalisation des sous-sols des bâtiments, au réglage fin
des plateformes, à la réalisation des bassins de gestion des eaux pluviales et à la réalisation des merlons paysagers
(p. 24).

30 Au sens des critères définis dans l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d’admission des déchets dans les
installations de stockage de déchets inertes.

31 Sous réserve de faisabilité géotechnique (p. 116, 193). La géotechnique étudie les caractéristiques mécaniques des sols
(portance, sensibilité à l’eau, etc.).

32 Chapitre « Analyse du devenir des enjeux et sensibilités du territoire », p. 104-109.
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tains lots, que les terres excavées « pourront être valorisées hors site sans autre contrainte qu’un recouvrement
de 30 cm de terres végétales ou sous revêtement (bâtiment ou voirie) », voire après réalisation d’une évalua-
tion quantitative des risques sanitaires (EQRS)33. La MRAe relève que si la réutilisation des terres sur site est
souhaitable notamment au regard des déplacements de poids lourds évités 34, elle doit être réalisée sans géné-
rer de risque sanitaire. Les conclusions de l’étude d’impact concernant la réutilisation sur site des terres exca-
vées devront être précisées. Il conviendra notamment d’expliquer pourquoi une réutilisation sur site est pos-
sible sans contrainte spécifique alors qu’une valorisation hors site nécessite des précautions particulières (selon
les études de pollution jointes en annexe au dossier).

3.4. Déplacements
La localisation d’une opération immobilière relativement éloignée des principaux centres de vie interroge, au
regard des déplacements qu’elle engendrera, sur la façon dont le projet va pouvoir éviter un usage massif de la
voiture au quotidien. 

Le dossier ne présente pas d’étude complète relative à la mobilité des futurs habitants. Leur chaîne de déplace -
ment et les reports modaux prévisibles et souhaitables (conditions pour se rendre aux principaux centres d’in-
térêt à partir du site selon les différents modes de transport utilisés) ne sont pas présentés. La part modale esti-
mée n’est pas présentée. Ainsi, par exemple, il est impossible de se rendre compte de la facilité ou non d’accès
à vélo des premiers commerce de bouche ou des principaux groupes scolaires desservant le quartier. Les che-
minements cyclables sécurisés sont absents des route de Poissy (est) et de la rue d’Aigremont (ouest). La créa-
tion d’un trottoir (hors projet) en direction du centre ville de Chambourcy est présentée sur la figure 111 p. 75
mais sans aucune précision d’échéance de réalisation. Cette route dispose d’un trottoir dans sa partie nord vers
Poissy.

Le premier arrêt de bus est situé à 600 mètres (côté est), à 750 mètres (côté ouest) du centre du programme
immobilier. Le dossier mentionne le projet de la commune d’implanter un nouvel arrêt plus près du site, route
de Poissy, sans donner plus de précision ni sur le calendrier ni sur la localisation de cet arrêt, ni également sur
les conditions de franchissement de cette route qui connaît un flux soutenu de 1 088 véhicules (tous sens
confondus) en heure de pointe du soir.

(7) La MRAe recommande : 
- au maître d’ouvrage de produire une étude complète, actualisée et approfondie sur les mobilités qui 
englobe tous les modes de déplacements, expliciter les stratégies qui seront mises en place pour inciter les 
mobilités alternatives à celles impliquant l’usage du véhicule individuel motorisé et préciser comment il 
répond à son objectif « d’assurer la qualité des liaisons vers les aménités » ;
-  à la commune de Chambourcy d’apporter des précisions sur son projet de desservir le secteur du projet 
par les transports en commun, et plus généralement sur ses actions visant à favoriser les liaisons en modes
actifs et alternatifs à la voiture entre le site du projet et les autres secteurs de la commune.

3.5. Paysage et climat
Le dossier présente quelques esquisses de réalisation des immeubles et quelques coupes. Ces représentations
sont plus nombreuses dans la Notice architecturale (PC4). Elles montrent l’architecture des immeubles à partir
d’un point de regard déjà placé au sein du programme immobilier. Ainsi, il n’est pas possible de se faire une

33 Cf. p. 36-37 du « Diagnostic complémentaire de pollution des sols » de mai 2021 (Annexe 9).

34 En outre, la gestion des déchets doit privilégier la valorisation au détriment de l’élimination.
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représentation de la perception qu’un des riverains du secteur pavillonnaire de Poissy, qu’un utilisateur d’une
des deux routes qui bordent le site ou qu’un automobiliste sur l’A14 aura du projet.

La MRAe estime que l’étude d’impact devra être complétée sur ce point. 

L’importance des terrassements aura des effets paysagers sur l’insertion des bâtiments. Il est prévu d’impor-
tants terrassements puisque le dossier mentionne « un excédent de déblais d’environ 110 000 m3 » (Ei p.24).
Or, en considérant un tonnage total de l’ordre de 220 000 tonnes, et l’usage de camions pouvant évacuer 15
tonnes, le seul retrait des déblais conduirait à près de 14 600 rotations de poids lourds dont les conséquences
environnementales n’ont pas été appréhendées dans l’étude d’impact.

L’étude ne comprend pas d’avantage de bilan carbone global.

(8) La MRAe recommande de compléter l’étude d’impact par :
- un bilan carbone global de l’opération ;
- des compléments de simulations paysagères à différentes échelles et aux principaux lieux de perception 
du projet, 
- un approfondissement des conséquences de l’évacuation des 100 000 m³ de déblais sur le bruit, sur la cir-
culation locale et la pollution atmosphérique. 

4. Suites à donner à l’avis de la MRAe
Le présent avis devra être joint au dossier de consultation du public par voie électronique sur le projet.
Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par
voie électronique au plus tard au moment de la participation du public par voie électronique prévue à l’article
L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le porteur du projet envisage de tenir
compte de l’avis de la MRAe, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la MRAe à l’adresse sui -
vante : mrae-idf@developpement-durable.gouv.fr 

La MRAe rappelle que conformément au paragraphe IV de l’article L. 12  2-1-1   du code de l’environnement  , une
fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont pas déjà
incluses dans la décision, les informations relatives au processus de participation du public, la synthèse des
observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité environnementale ainsi que leur
prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de la MRAe est disponible sur le site internet de la mission régionale de l’autorité environnementale d’Île-
de-France et sur celui de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement
et des transports d’Île-de-France.

Fait à Paris le 21 décembre 2021

Le membre délégataire :

Noël jouteur
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Liste des recommandations par ordre d’apparition dans
le texte

(1) La MRAe recommande  d’annexer à l’étude d’impact, pour la phase de consultation du public,
l’étude de sols réalisée en 2020.........................................................................................................9

(2) La MRAe recommande  de présenter une analyse argumentée des impacts sur l’environnement
et la santé humaine des différents scénarios d’implantation des bâtiments au sein du terrain d’as-
siette du projet afin d’exposer comment le choix final du projet a tenu compte de ces impacts.......11

(3) La MRAe recommande : - au maître d’ouvrage d’identifier les connexions écologiques entre mas-
sifs forestiers permises par le site actuel et leurs évolutions prévisibles après la réalisation du pro-
jet, et de préciser les garanties apportées en phase chantier et en phase d’exploitation pour assurer
la conciliation des différents usages et la préservation de la biodiversité et des continuités écolo-
giques, en particulier dans la partie nord ; - à la commune de préciser les dispositions qu’elle inté-
grera dans son plan local d’urbanisme pour conforter le statut d’espace naturel partiellement boisé
du secteur non imperméabilisé conservé au nord de la parcelle et sur toute sa longueur................14

(4) La MRAe recommande  de préciser dans l’étude d’impact les mesures (nature, conditions de
mise en œuvre) garantissant la bonne compensation des effets notables du projet sur la biodiver-
sité, notamment sur des espèces protégées....................................................................................14

(5) La MRAe recommande   : - d’approfondir la modélisation des niveaux de bruit futurs en intégrant
la forme des bâtiments (dont l’orientation est susceptible de favoriser la réverbération du bruit) ; -
de préciser les solutions envisagées pour que les niveaux de bruit ne dépassent pas les valeurs
guides édictées par l’organisation mondiale de la santé, notamment au printemps et à l’été lorsque
les fenêtres des logements sont ouvertes........................................................................................16

(6) La MRAe recommande   de compléter la caractérisation de la qualité de l’air par des mesures
effectuées sur une période de flux non dégradés et plus représentative afin de lever toute équi-
voque sur les données présentées et donner des éléments de comparaison pour justifier en quoi la
qualité de l’air est estimée bonne sur le site du projet, en prenant notamment comme références les
valeurs guides actualisées de l’organisation mondiale de la santé. ..................................................17

(7) La MRAe recommande  : - au maître d’ouvrage de produire une étude complète, actualisée et
approfondie sur les mobilités qui englobe tous les modes de déplacements, expliciter les stratégies
qui seront mises en place pour inciter les mobilités alternatives à celles impliquant l’usage du véhi -
cule individuel motorisé et préciser comment il répond à son objectif « d’assurer la qualité des liai-
sons vers les aménités » ; - à la commune de Chambourcy d’apporter des précisions sur son projet
de desservir  le  secteur  du projet  par  les  transports  en  commun,  et  plus  généralement  sur  ses
actions visant à favoriser les liaisons en modes actifs et alternatifs à la voiture entre le site du projet
et les autres secteurs de la commune..............................................................................................19

(8) La MRAe recommande  de compléter l’étude d’impact par : - un bilan carbone global de l’opéra-
tion ; - des compléments de simulations paysagères à différentes échelles et aux principaux lieux de
perception du projet, - un approfondissement des conséquences de l’évacuation des 100 000 m³ de
déblais sur le bruit, sur la circulation locale et la pollution atmosphérique.....................................20
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